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MOIS D'AOUT 1947 db 


ACCORD, CG. G. Te = CN, Dire 
III EEE EI 


La hausse croissante du coût de la vie avait créé un a MCE HR 
mécontentement parmi les travailleurs au point qu'une vague de grève» à " ouvoir d'am 
Sit$, s'était produite dans tout le Pays. Ces grèves étaient justifiées; “a g'e, par. 
chat des travailleurs n'ayant jemais #té aussi bas depuis la re : 
suite de leurs efforts, la production ait atteint en général celle 19 “ 


+, après s'ê- 
Leur mécontentement $tait d'autant plus vif que le Gouvernements d. le 
tre solennellement engagé à reconsidérer le problème des prix 2. Dim prochaine 
mois de Juillet avait reporté cette décision pour le mois de Décem 


eg presque 
dde pourparlers directs avec le patronat. Depuis le I6 Juidlet des a à me M de 
quotidiennes ont eu lieu entre militants et techniciens des : a RS 
Nouvrière pour aboutir enfin à un ac cord qui a êt$ signé le ler Août: 


d'engager 
Ni Devant la carence gouvernementale, lat Cas Ts VE DT EN initiative nsag 


x. 1l'estprs. 
LE Ù Dans le texte de cet accord qui traite des salaires et des pri : jo 
fu au dans l'annexe I , la revalorisation des salairese 


Cette revalorisation basé sur un barême é$btabli donne une augmentation effec.. 
| the de 11 $, rétablit la hiérarchie des salaires et, assure aux travailleurs Les moins 
peyés de, La Région Parisienne, un salaire effectif de 4,50, 


mr) 
1 } 
? 


: ; Ÿ A. 40€" ; 
: nice sise ads fé OUR dd Stan … . EUR. LL: | CRE : 


h  —— 


En ce qui concerne les allocations familiales, la C.G.T. et le C.N.P.F, se 
Prononcent, pour! l'harmonisation des prestations avec les nouveaux salaires. 


? x » o 1 : = . ’ = 2 
4 . Dans l'annexe 2 traitant des prix, les deux délégetions sont d'accord pour 
qu'il soit procédé à une révision de le nomenclature des prix réglementés, 


Cette réglementation serait limitée aux prix déterminants du coût de la vie 
ouvrière et paysanne (exemple : chaussures, chearrues), du volume des exportations et du 


coût du rééquipemnt. 


Une révision gén£rale de ces prix déterminents devra Être entreprise en s'ins- 
pirant de nouvelles méthodes. 


La nouvelle méthode d'examen d'un dossier de prix devra suivre un article don 
né depuis l'usine productrice jusqu'au dernier vendeur en ne prenant en considération à 
chaque stade que des coûts véritablement moyens de production et de distribution. 


La conclusion de l'excmen d'un dossier de prix ainsi étudié, consistera à 


fixer les prix de vente mexima à la production et les marges maxima afférentes aux deux 
stades de la vente au gros et de le vente au détail, | 


Des sanctions sont pr$vues, envers les entremises pratiquant des prix illicie 
tes pouvant aller jusqu'à la fermeture et le réquisition. 


Le C.G.T, et le C.N:P.F«, sont décidés à examiner le plus rapidement possible 
1'ensemble des prix et des moyens des indusvries et commerces suivant les 1m thodes et 


les principes sur lesquels ils 5% gomë ms d'accord. 

Ayant écarté la mesure d'une hausse générale et systématique des prix, ils on 
admis que des industries et commerces, pour lesquels il sere reconnu que leur situation: 
ne leur permet pas de supporter les cherges nouvelles, feront l'objet de mesures parti. 
culières à déterminer par le Ministre de l'Economie Nationale. 

Le ler Août à I8 h'45, l'accord Stait signé, le 2 Août, peu après la remise 
du texte de cet accord entre les mains de BL RAMAIDIER. M TEITGEN sons examen approfon- 
di de ce texte déclarait : qu'il regreéttait que patrons et ouvriers aient abouti à un 
hnccord dont l'applicavion serait dangereuse, 

DC ADR mA 


: M 1e Président du Conseil quelques instants plus tard dans un conmuniqué sou 
1ignait : qu'en aucun cas il ne pourrait accepter, soit immédiatement soit à terme, un 
relèvement général des prix. | 


Le mercredi € Août le Gouvernement refusait d'homioguer l'accord CGT, « 
c.NpPeFs Gt voulait bien admettre, alors qu'il les ærait combattus précédemment, que | 
1es avantages accordés par les employeurs sous forme de prime à la production ou acom- 


pre puissent être unifiés sous une forme légale. 


Les travailleurs sont indignés de ce refus que rien ne justifie, Le motif de 
1 neusse générale des prix invoqué par le Gouvernement £#tant sans fondement du fait 
que dans le texte Ge l'accord, des mesures sont envisagées pour une révision en baisse 
4es Prix © dans certains ces isolés, le relèvement des prix pour les industries en . 
aifricultée En résumé l'accord se conclut par une augmentation des salaires sens aug 


mentavtion des prix, 


Devant ce texte incontestable nous ne CoOMprenons pas que le Gouvernermænt Sins 


NN TITE 


sh 


a 


effectuées du ler Avril I946 au 81 Lars 1947. 


HP h)4 


surgse, crie à l'inflation, à la chute du franc, alors qu QE prend lui-même la décision 
d'élever les prix : 


En voici des exemples : - | | | nn Pen: 


Le 29 juillet dernier par arrêté gouvernemental 18. 069 le prix de vente des 


Voitures Citroen 11 C.V. légères de 160.970 frs passaient à - 206.000 Frs, les 11 C.V, lar- 
8es de I80,000 frs à 240.000 frs, les 15 CV. de 240.850 à ST5 000 frs. 


-# 
40 
4 


Le dimanche 10 Août le prix du pain ne Stait, EN notre pps à 11, 50. 
St fixé à 28 frs. 


! De cette façon Le gouverner nt pratique une politique qui est à l'inverse de 
ce Qu'il affirme publiquement et La décision qu'il a prise en rejetant l'accord C.G.T 
CNP,F, n'est pes de nebure à faciliter le climat de paix sociale CL de redressement 


de la pProduction.. É 


; Face à cette situstion l'on comprend trés bien a position du Bureau Confédérel 4 
ainsi que du €, NP de s'en tenir ON ETeLeRen et tatalerent à l'accord siens, 


Espé rons que le Gouvernement se rendra à l'évidence et ne rondes pas la res= 
ponsabilité de créer un climat de troubles sociaux dont Les aventuriers et les trusts 4- 


trangers pourraient tirer: FrOFA et 


Ce RE Te 7 OR 


CONTES PAVES (Suite) 
VU VTT VE 1710 / 


CONGES PAYES DU BATIMENT 


À dre are eur du bêtiment ont ie à un com dont la durée est. ééterminée 
à, raison d'un jour pour 150 heures de travail effectif, sans que la durée totale du con. 
£&é exigible puisse excéder I2 jours ouvrables. 


La période de congé s'étend du ler Mai au 8I Décembre. 


Les heures. de Pere à prendre en considération cet 5e année Sont les heures 


Le bre d'heures pris en considération pour l'évaluation du droit au congé 
est le nombre d'heures de travail effectif, tel (LUE résulte des mentions portées SUT" 
Les certificats des travailleurs. ( 


Le norbre d'heures de travail effectif est augmenté du nombre d'heures COTTES= 
pondant au congé dont l'intéressé justifiere avoir RE Le l'année précédente. 


La durée du congé ainsi fixée est augmentée à raison d'un. jour ouvrable par pé= | 
riode entière continue ou non de 5 ans de services chez le même employeur, sans que cette 
augmentation puisse porter à plus de I& Jours ouvrables la durée considérée ou se cumuler 
avec l'augmentation résultant soit des stipulations des conventions collectives ou des con. | 
irabs individuels de travail, soit des usages. 


, _———. DE LUDEONTE © 6 ee de de congé est égale au 1/25 $ du selaire hou 
raire de la denière paye precedent la demande de congé, multiplié par le nombre d'heure, 
tel qu'il est défini ci-dessus | ï : cols diet 


= __… en cocireme sm s sn — nes / x L 
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APT AS 4 BP An j OMAN NN 11, © OP, fe LP De : de LRCRRE CCR RE AC > 1 LFP + 
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AL, à 4) 2 is RS A hs en AGEN TS 2 KF APTE DRE | ‘A ; ects PR, ME ALEL FX é 
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pu MANN AS 1 Aa: Pare ‘ € TUE 
| al Les cleire : Re de la Re paye pris en considéretion pour le Snout 
de: l'indemits de congé est ££sal au quotient du selaire: total perçu au cours de cette 


période par Ve nombre Ê heures effectu$es per le trevailleur ee la même période. 


EE DEN RU ES au. RUE Fe Tanoneeten donne 


pe SEL Hd be Chèque jour. de congé complimen 
(calculée comme 


ù 4 \ lieu à l'attribution d'une indemnité égale au quotient de l'indemits 
RE est. indiqué € ci-dessus) pæ 1e nombre de jours. ouvrebles. FOIE dans ‘Le congé annuel 


$gel, 


| gi le Hd pe EU chônage où employé dens une arre ‘industrie au moment : 
PM, où. IS prend son COR le’ salaire horseire à considérer est celui qu ‘il gagnait dans 1! En | 
) ‘ treprise de bâtiment ou de travaux publics où il était occupé en dernier lieu, calculé 


confoz AURAS AUX Ne RECU de. Verne précédent. 


Mi? COMMENT RÉCLANMER SES CONCES. - RARES du ler Avril 1947, Lire les. employeurs | 
| | devaient remestre à leurs ouvriers. Les. certificats bleus justifiant le nombre d'heures | 
.. travail effectuées pendant la prériode de référence, ler Avril 1946 au SI Mars I947, 

au ainsi que LE tarif Han re et le nonbre danses de présence dens l'entreprise. 


LE | nNaote ave ant à drte choisie pour de départ en vacances, 11 feudra envoyer LS 
1" | la ceësse de coïg$ du dernier cployeur le ou les certificats bleus, avec une abttesta= 
» n) tion de le dernière paye reçue comprenant saleires, ma ajorations d' heures supplémentaires, 
Ares. diverses, efin De tEOUR 1e 1/856 de salaires | 


DUT ACTA TAUES . COMME MENT NT CALCULER LE 1/25 DU SALATRE? Par salaire, il faut comprendre le tarif 


À horaire, ÆS Ma majorations, prire s rendement et. autres, soit Li ce QE ER? imposable pour 
en assurances Sociales et i ‘impot cédulairee | der 


4 | 
Là 


N . ? re % à à, 4 . . « 
| ANT A | j - - r « F f . 
FAR TN EL: | EXEMPLE == PE | | at | 
: a … ! 
: A , r . 
? , 


1] | DUPONT veut este e en vacances 1e 2 Juin. Le 5 Mai il enverra sa demande à la 
| . | caisse en joignant sés certificats bleus une attestation des sal sires touchés la semaim . 
(en mr 'rdu 28 Avril au 3 Mai 1947, soit : 
| #40 heures à 35 ÎT 75 + 8. Hot naS supplémentaires à #4 fr 68 + I frs prime = 1.979 fr 45. 


[ “A | Le 1/25 &o: son salaire sera ! 15279 fr 45 : 48 = AI fr'2 38 = 1 fr 64e 


ie NT RAR ARR ET ENEE © NET ANA TOME. 14 
RU Il'a effectué 2,24 hours, RERO sur ses certificats bleus, auxquelles 41 | 
Le 80 heures correspondent à à 1a période de ses congés de l'en dernier. tel 


OT ; 
\ "té 


2,242 hétres + 80 heures = 2,622 heures. À | . ; 4 à 
Lg ie era dote caisse le due Juin au PURE tard : QE] \ Re TN 


2, 822 heures - x 1 fr 640 - 3.826 fr 95 
S'il a plus de cing ans de présence Sel le même employeur, il recevra en | 
plus ‘une journée, soit , 1/2 de 8. 828 fr 96 = 819 Êr, 


rt Ai total 5,828 fr 95 ere 4,749 té 95. CRUE à | ù 


| fl est bien enteñdu que Ces indemnités étent tdi ué bu comme salaires sus 
‘bissent Les retenues a'assurances sociales ét d'impôt cédulaire, DDR ee ROBES 
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4 LA PRGLEI ENTATION DE L'EMBAUCHAGE ET DU. DESAUCRÈGE ES 
II III OEIL 


Des He assez fréquents se A ete ere Parons et ouvriers au sujet | ‘44 

au Changement d'entreprise ou du licenciement des salariés per leur employeur et dans 0 | 

| nombreux cas les ouvriers, ne connaissant pas les formalités à remplir, en sont les Vic o 
| r. $imes, elors qu'au contraire les ordonnances, décret et arrêts gui réglementent, 1° crbec 
“chage et le débauchage sont à leur aventagee AA) | | | | (243, , 'RRR 


: e a” , To 
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L'embauchage ct te ébauchage AE LEArL l'objet de l'autorisation. réalable âu 

Scrvice Re ementeal ée la Main a’ Oeuvre, il s'est produit que des ouvriers quittent 
leur employeur sens en avoir fait la demande à l'Inspecteur du Travail, ont 8$S. lésés SEMI 
ant pere le droit à leurs congés pour le motif faute SrAVEs ? | : AUDE 
D'autres ont 2% eut la faute commise Ho TArt ent en pes Hot sen= 

tence. Ceïte mesure aurait pu être évitée, malgré l'autorisation de l'Inâpecteur au Tra= 
vail 8i l'intéressé avait aussitôt intorjecté Pppee Po que le ces soit soumis devant la 
commission d'embauchage et RenGhese g PRE A RAP ROLE 


y J'Y 


AP À 


1 
EX 
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| Union D ER IE a trensmis à D TUS ete reprises eux Soeré Eire A8 CFA 

nions locales la documentation SE malgré celà, des cas corne ceux cités ci-des-. 

sus 50 produisent encore ; x si hs: “ \ 0 

ous ne voüfons pas ici retracer toute cette docunent ation, mais Lula mer 

" auer les pessages D Er oi) en les cormenten t. | , NA DUT 


- 


LE. SATAR | F VEUT * CHANGER D EMPLOHEUR. re TE | AA 


2e/: ‘Houte demande! Ann CURE ou de résiliation de contrat devra Être notivéen | 


rune lt mt ones tom 
"A — ": 
à \ ‘ à | 4 41 > / x 
1 " | “ 


Los nor peur En être PARA MEME 4er Ca plus PS chez un autre enpioz 


yeur, rapprochement au lieu de travail du domicile, chengement de pr Nec cause de : 
sante, . 6 ris STARS OU C > . | . \ a fes 


\ ] : "J'a en 


st \ AE 36). "La 1 doman rando c éoit € étre adresséc à Lridslbeeaue du: reveil" NN NC 


Torraiité trés nes Il s'agit os en cte à Ua DTA sat nat a 19 
| FRIVAS une demende de r$siliation"de contrat. de travail, et un double de sert ste, PE. 
à l'employeur (ei-après un moûële de demande de riliation de contrat de t: je 


. Le. Feed de la ain. Ur est tenu dé répondre dans un délai a sept jours | 
LR francs à compter de la date de l'envoi de la démande. “4 ONE CHER | «4 EU 
tu vb 35/ Refus du Service de La Mein athsuyee d'nocorder 1e demie de dfbouchage | D, 
En cas de refus du Son co de ia Moin d' Oeuvre, écrire DAEDTATDENT à Pr 
ve Dante Départemental du Travail et de la Main d'Deuvre à VALENCE -(D , pour ne | 
"1. terfecter appel, c'est. à dire Rennes que Fe question PAËE examinée à La Gomisston d'En- | 
1 bauchese eï Déb bauchag 


L 


1 
1 


2 


Cette nee sion est composée de représentante patronaux é& ouvriers, ainsi que 
au Dirécteur Départemental c du Travail. DEA é « ts | | 
: : $ \ | | | À | Lu } a 7] 


LA  BOTRON. Secrétaire générel de L'U. D. et crues, meïbre du ou de l'U $. , os | 
UNIT eTÉTELTE JS l'U.L. d'Annonby font partie de la représentation ouvrière. 11 faudra leur 
f; A tes, le cas. échéant, tous les renseignements utiles à la défense des intéressés, 
FASERE Soit dans de ces de chengenent S'AFerass soit dons le cas de Licenciement: | 
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n LICENCIEMENT D'UN SADARTE FARISON EMPLOYEUR PAR SUITE DE PAUTE GRAVE 


Nous ettirons sur ce LANDE 1'ebtention des ee des SANG et des, U- 
ions Loceles. L | ï jy L 


_. Certains LE usent MORE des. mêmes. nesures qu'avant la législation sur 
RMbanchese et le débeuchage et licencient des membres de leur personnel pour des motifs. 
futiles, Four le licenciement d'un où plusieurs membres de son personnel, l'employeur 
doit avoir l'autorisation du service de la Msin d'Oeuvre, même s'il y a faute grave de. 


la part du ou des srleriés, Donc; il est tenu d'en faire la demande à l'Inspecteur qu 


‘Travail. Si le licencienent est’ injustifié ou peraîït injustifié et qu'il y ait accord AR 
du Service de La Lnin d'Oeuvre pour le licenciement, il faut demander IMMÉDIATEMENT | 


ET | 
que le cas soit soumis à la commission d'embauchage et licienciement (le délai pour in- | 
terjecter appel est fixé à trois jours et doit être adressé sous pli recommandé à l'Ins= 
Neo du Travail à FRIVAS) | qe 

\ . 
Rad à ce jour, sur environ I0 cas de DRE ee D 9 ont £té annulés par la 
Commission, et les employeurs qui #maïent licenc des merbres de leur personnel sens at 


_ tendre l'accord du Service de la Main-d' Oeuvre et les décisions de le Conmission Consul- 


tetive ont dû payer aux salariés qu'ils avaient mis à pied la totalité du Re perdu. 


PAIEMENT DU TEMES PERDU - Dans le cas où NÉtenpioyete se refuserait à à payer Le 
_ feïñps perdu, ce n'est pas à la Commission Consultative qu'il incombe de l'obliger à lé 
faire, mais celà relève du i0onseil de prud'hormes. Dans notre dé partement, les conseils 
_de prud'hommes n'existant pas, c'est auprés du juge de paix du lieu où se route l'entre- 
prise où de, Lallocalité voisine la plus proche de l'entreprise que l'affaire sera réglée 
(Ne pes oublier de demander au Juge de Paix que l'affaire soit traduite en COMMISSION 


.  PRUDMHONMAIE, pour éviter de DEEE des frais). 


LICENCIEMENT D'UN DELEGUE DU COMITE D'ENTREPRISE OÙ DU PERSONNEL = La eee | 
bion sur- l'embauchege et le débauchage donne une garantie plus grande de l'emploi pour le .: 
Salarié par rapport eux périodes passées. Le législation sur les comités d'entreprise et | 
FA délégation du personnel donne une garantie encore plus grande pour les délégués à ces 
oTemiskes et fait obstacle à la repression patronele envers les nilitants syndicaux. 


| En effet, l'ordonnance du 32 février 1945 complétée et modifiée par ler tot du * 
16 WMri JI946 UE dans son article 22:"Tout licienciement d'un membre titulaire ou SUP 
Pléant du comité é'entreprise devra être obligatoireront soumis à l'assentiment duéomitér, 4 
“ Ce'n'est que dans le ces où {1 n! y aurait pu avoir accord au sein du comité de Sa 
trepbise qu'il y a intervervion de 1'Inspecteur du Thavail avec le même processus que CE— 
Le Va pour -les autres srlariése 


Le mêle ces so présente pour les délégués du personnel, 

La loi du T5 Avril 1046 fixant le statut des délégués du personnel dans Les ET 
treprtses prévoit dons son article I6 : * Tout licenciere nt d'un à4léeué du personnel titus 
laïire ou suppléant eee être obligatoirement souris à l'essentiment du comité d'entreprises 

. Lorsqu'il n'existe pas de comité d'entreprise dnns l'établissement, la Eee | 
est soumise directere nt à l'Inspecteur du Iravail. 


ve pensons quo ces quelques renseignements vous De Enct de faire face aux 
injustices qui pourraient se produire dans les licenciements et d'aætder les salariés IQ 


ta 
urelent le désir de changer d'entreprise sens qu ‘ils soient 1£sés dns ce changement, 


nd — | PP PE 0 2 LME eur LS paires es ns oi 9 ten 


\'ae bi j M / NAT QUE ? de n . paul f 


DEPARTEMENT et. 
HN | Modèle n°5 
VILLE 0000000586 


III - RESILIATION DU ŒONTRAT DE TRAVAIL (1) 
(A remplir par le salarié, en application de l'article 9, 
paragraphe 2, de l'ordonnance du 24 Mai 1945) 
Raison sociale de l'établissement où est occupé le travailleur: 


e L 
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Non du travailleur il | MAMMA 
prénoms, sa ee ONE DU NO IE RES 
_ Reng#ignements Nationalité sectes seine eee Dareetpnper ss ue ee RSR 
concernent le Age CE 
JEXS eue 5 6 4 loin ce ere ve de Ne En les lle ee DIRES 


travailleur 


Résidéènce she cu ve RE ve A RTE EN AMOR ER APE 


ne. ne Te ne eg Ge Sn Te 


Qualification ou spécialité professionnelle ss. 
Motifs qui justifient sa démande ee pepe eee alerter va CET CURE INR ET RTE 
Emploi que le travailleur se propose d'occuper es de ARR In ee se Tee Teese SM I RON 
lontenedressc loueur employeur! 44 euh este QT ANT TARA OR PRES TOC RE 


Date: _ Signature; 


D RE ES 


Décision du service de la maintd'oeuvre : 


BRU à 07 JT OR 0 RAT PO RE D TUE 1 nm Se DSP ESS SRE Le let / ue en tu 


(1) - À envoyer di rectemänt à l'Inspecteur du travail chareé du contrôle de l'établiseo- 
ment. Un double de cette demande sera adressé à l'employeur. 


N.B. - Aux termes des artide ? & 8 du décret du 28 août 1945, tout refus opposé par Le 
service départemental de la main-d'oeuvre à une demmde de résiliation de ontret 
de travail peut être porté devant le directeur départemental du travail & de la 
min d'oeuvre qui décide en dernier ressort, après evis d'une © mission gonsul… 

tative. L'appel doit être formé par kettre ee dans les trois jours qui 

suivent la réception de la notification du refus d'autorisation. 
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ACCORISPARITAIRES REALISES PSR DIFFERENTES CORPORATIONS 
NTM 


Sur le cadre nationel, régionel et dépertementel, des #ccords ont été conclus, 
entre représentants ouvriers et : patronaux, apportant aux travailleurs des améliorations 


dans leur selaire. 
TEXTILE « = 


Le éme et IO$me Région de 12 Fédération des Treveilleurs du Textile a obtenu 
dans l'accord signé à LYON le 2I Juillet 1947, un acompte provisionnel, à valoir surla, 


prime à la production, de 5 frs par heure travaillée quelles que soient les zones et sans 
abettement pour les jeunes travailleurs. 


Son appiication prend effet à RTE ei eu Re Len 


TRANSPORTS. LR re CN 


Sr MEME NA Nationale des moyens dé Transyorte à obtenu pe accorà er le 
AT Juillet 1947, ‘les résultats suivents NAT | : NE A 
’16/ Erime exceptionnelle portant c£et au TK Juin eur. ‘he: est fixée pour la 
“Région Parisienne + ; 
? fr de. l'heure. pour le persohnel ae un coefficient de él Sedan aéi +00 à I 45 
7,50 #" 2) ÉCT (1 À DOUTE M JÉjhort M NL OM HOMO TEr SL IMÉMIMÉS AUTRE 
OT 6 IL te 1? 1? # r! " ff ( rt ft TBI et au-dessus 
Agents de maîtrise et. ao icilens 2.000 frs par mois. 
POTTER shell selatieesésads ae ea DU0 ÊTS par mois, 
Ces primes subissent le même ebattement de zone que les salaires. 


Frnis de Déplacement.- Les déplacements comportant au moins une nuit pessée horé 
du domicile, seront $uget, s'ils ne sont remboursés intégralement par l'employeur, eu rem. 
boursement ci-eprès : 

Chenbre 90 frs - retit déjeuner 80 frs = chaiue rep2s I40 frn soit pour 24 heures 400 frs. 

Les frais de déplecermnt sont dûs ::Ême pour les jours non ouvrables: 


En cas de déplescement régulier d'e. moins IO jours par mois ou de plus de $ jours 
consécutifs, dans une ville de moins de 15,00 habitants, les chiffres indiqués ci-dessus 
Subiront. un PSE de 15 $ sauf pour le :hauffeur granû Fouter ou Je chauffeur grand 
tourisme: | NN RME * 

» Les déplacerents ne comportant pas de nuit passée hors du domicile, la rentrée 
étant avant 22 heures, mais obligent le personnel à prendre 2 repas hors résidence, CeE= 
lui-ci aura droit à une indemnité de I40 frs par repas, 


Fur les déplacerents empêchent de prendre le repas. de midi. au ‘lieu, au +ravail 
il &st prévu une indemnité de 80 frs pour ce repas, 


Les taux plus élevés résultent, des usages ne sont pas réduits. 


: FHARMACIE, = 


_ 


À ps Q Jus nine Le pé ration de employés de la Phamacie obtenait , 


19/ Une prime ni atoNea 1e de ? frs par heure attribuée à l'ensemble du pere 
sommeil de l'industrie et du commerce pherriaceutique, sans A an pour les apprentis 
avec contrat, ni pour les jeunes salariés et sans abattement pour les zones de provinces 


EDR LEP 


os CON terre me mater - 
” i é ne a) nas #< (cit dec- RE epe ne amies mr se pate re - Le ; r d 5 1 à 
" + L un L 2 1 e | . D. L 
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; maine X 1500 | 
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allant de 40 à 48 heures. NAT S Un Fe 


‘de sa commission de la Jeunesse, afin que courant septembre puisse se Lenir la 
union des secrétaires des Commissions: locales de la Jeunesse, réunion Eu cours 


cr bb rt En rond. 2 Doeets Cp AL. D : 4 Lee. £ ff © MAD 47m te VE. : Xe à Te” Dot 2 ie Le Pr qe : AIX, ta eus. AR, Ll'1e. Le. L . “ » 1 #4 LE De Dr! 41% 
: pr . 4 ‘ À . À . 


2°/ Dans l'officine r- TUE selaires des A Ra dont le coefficient de classii" 
ficeation est inférieur at TI5. percevront le salaire m exc im COTES A à leur clessifi L 
cation: | | 
Si le- taïal de ce RAR en et de EMA provisionnel n° atteint pes T500 FL 
per mois, une  pritis temporaire cxéeptionnelle leur sera aceoxd$e pour atteindre a de 


me .. “ | 0 

Four les employés gent un RC Hs classification supérieur à IIS, si. | r' 
1'œompte provisionnel de 7? fr de l'heure n NEDE ar pes 1.500 frs,une PEAR cxceptiomelte e. 
temporaire leur sera également ellouées : NN AC SE AG RNESII NE 


7 
8° A Dens l'Industrie + Les salaires individuels seront révisées de façon à etteine 
dre le ARRETE moximum de la caté sgorie COLROEDONTERLES AU HE CRUC ANSE | | + 


Comme dre l'officine Si Le total du- een et acompte n° stteint pas 1500 F 
il sera attribué une prime pour atteindre cette SOME » |! | à | 


\ 


Il est précisé EE lo minimum de “900 frs, s'entend pour LS heures ei treveit | 


| : 7. 


N 4 En 


Four les horaires inférieurs à 49 heures, le rontent minimum dé l'ecompte Ron 

&el eu nombre d'heures effectu$es par semaine x 1500 HER RS M | | 
‘ ri | | be) 

Four les horaires supérieurs ë 48 heures, le nobre d'heures eFfectuÉes, per 56e 7 
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Un accord On RON a étè: signé à | VALENCE 1e 26 Juin 194 entre le, RUE 


dicat général des Entrepreneurs et ertisans et L'U,S:B,B, DORE AGE RE 


Un Ro ee provisionnel de 1,000 pau par mois a 844 obpenus Cet aconpte est M 


sé à tous les ouvriers ayant acewmp'i la totalité de h'horaire normal de l'entreprise des 


puis le ler juin 1947. Four les ouvriers qui n'auraient pas accompli la totalité de Lthos : 


raire normal cet acompte sera _proportiomel au temps effectué per DARRORE à l'horaire none 
ne de: l'entreprise. | | Ç 
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: ORGANISATION DE LA JEUNES SUR LE LLAN DODARTENENTAL PAS RAA 1 Ô 
NN PTIT LA AEUtE D 


N 


Nous nvons examiné dans le AE numéro de ce bulletin, le’ travail que nous | 
avons à faire parmi les messes de la Jeunessé, ainsi que le rôle. dévolu à da Commission dé 
Le Jeunesse qui doit exister auprès de chæue RP a IL nous reste (RER 44 


à 
vissser de SES dé la Jeunesse sur le ce éépertenentelle SR 


y | NN 
' 


I = GoHSSTON Dr DEPARTIMENTALE DE LA JEUNESSE de V4 ON SEE A AT RASE 


| Ce Sera Évidemment la bout de notre A ETES de panan tata rate RUN he 
pouvons songer à la constituer définitivement tant que les Commissions Locales: a'ebront. 
pas été formses. Aussi, dons sa réunion du Jeudi”? Aoû, le bureau de 1! U,D,, 
du problème de la Jeunesse, a-teil décidé de demander à chaque U.L, de hôter 1 


S 


apr ‘ès EXème en 
à Formation 
Pr'eni ère bi 


sera contituée la Bommission Départementaie ae ie Jeunesse | 1 * }Muelle 
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j EH … SON ROLE - 


Fe as na du bureau de L'UDe+, elle eura pour tâche l'extension à tout Le 
Mbontomune des résultats déjà obtenus par nos cemaredes de LU, du TEIL, ainsi que l'o- 
rienbtation des efforts de tous nos syndicats dans le domaine de la Jeunesse, 


III = ACTION REVENDICATIVE =  ” 


| Elle aura naturellement pour tôêche l'étude des revendications propres à la Jeu- 
nesse. La revendication "A travail égal, salaire égal" devra être Stendue à tout le dé- 
perteme nt. Il lui faudra ettirer l'ettention des syndicats sur le problème des revendica- 
tions perticeulières des Jeunes (salaires, hygiène, sport, apprentissage) problème d'une. 
importance extrême à l'heure où certains mouvements de jeunesse tentent, par leurs jours. 
APE de séperer les jeunes de leurs aînés, en leur faisant accroire que le C.G.T, ne | 
s'occupe pas des jeunes, et que les jeunes ne’ seront efficacement défendus que pan EUX 
bêmes, c'est là un des aspects de la manoeuvre dé division de la classe ouvrière mænée 
partout par da ré actions 


IV = LES SPORTS ET LOISIRS - 


Mois pour lés Jeunes, l'action revendicative ne suffit pes. Nous n'aurons sur 
eux une action efficace, que du moment où mous seuroms organiser leurs loisirse Et 1129 
Wide nécessité d'une FREATEREA départementales se fait de plus en plus sentir 
Le Conseil OA perl de l'Ardèche a refusé à la Commission des done et Loisirs 
du TEIL, la subvention de 80.000 frs qu'elle avait sollicitée, et celà au moment même où 
11 accordait à l'Automobil club de l'Ardèche une somme de 50,000 frs pour sa course de 
côte de l'Escrinet. 
: Nous pensons, nous que. ces 50,000 frs eussent été NE utilement dépensés à 
l'orgmisation des Loisirs. de la Jeunesse: 
Et il est ét i dgnt que si cette demande de subvention avait $%é faite per un. or- 
genisme dé partene ntal,; au nom de tous les jeunes travailleurs du département, élle aurai b 
eu ainsi plus de force. | 


", 


é ; ! | | 
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ane nous faut donc prévoir dés rniatenant l'organisetion d'un elub des Loisirs, 
âyent des sections dons chaque U.L. et qui yant déposé ses statuts et obtenu l' agrément 
Mnistériel, pourra ainsi solliciter des susfentions, tant de Le part du Couvernement, que 
des dé Para et des communes, 


Nous old d'ailleurs sur 1x constitution et le AA MARNE de cet or 
&anisme. Fnis G'après ce qui précéde, on se rend compte de M CHU du travail qui 
nous attend, ainsi qué de la nécessité de réaliser vite. 


P, HODY. 


se _ SECURITE FN 
a MR INIONNNI 


_ Le situation à lo Caisse de TRIVAS,. 
/ ! 

Dans notre dernier nuïté ro, nous avons fait connaître à nos cemrrades dns quel. 
les conditions la C.F.T.C, avait formulé une réclamation contre l'élection des personnes 
SL at pær le Conseil d'Administration, | Le 


Nous avons été appelé à ré agir ét à denander aù Hinistre du Travail de reve 


nir sur se décision pre, ennukant 168 élections. dbie Ne à 5e 


Pl ES. _j; mere: 2 re, = . D Re PE Demers 2e de, LE tite k : PA Li J ; ° TS ete rare à PC RG 


nn à RS d 
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. Accompegné de notre camarade CHARRAS fils, je me süis rendu. à PARIS le I4 Juil 
let. QE ; n. 


| £s le IS Juillet, nous avons pris contact avec le Ministère et la C.G Te Nous 
avons sorti le dossier du l2ére bureau à la Direction Générale de la Sécurité Sociale et 
nous l'avons suiv® jusqu'au Chef de Cabinet du Kinistre lequel nous a recu le I? Juillet. 
Mis au courant Jégelement de la situation, il a été oblieé de reconnaître que 
nous evions raison. Du reste, M, BRAULT mis téléphoniquement au courant de notre se jour 
à LARIS faisait connaître au Ministère Les rênes renseignements que nous-rênes, 

 : Grêce à notre intervention et aussi il faut bien le dire à l'appui que nous a= 
VOnS Grouvé auprès de nos Camarades de la C.G.T, nous avons obtenu entière satisfaction. 
Notre camarade GIRAUD et Mmoi-mêre avons. été désignés coïme administreteurs, RUN 


. On eurait pu croire que, dans ces conditions les éléments de trouble que <ons= 
tituent les adminisbretours de La C.F,T.C,, et en particulier le nome LEGE, epcepteraient 
la décision du Ministre læquelle est cette fois définitive. | | GX 


Il n'en a pas été ainsi. À la dernière réunion qui a eu lieu le Jeudi 7 Af# 


lEGE, prêtextant l'absence de 6 administrateurs (4 prtrons = 2 C.F.T,C.) demanda le ren- 


voi de la réunion et sur notre refus quitta la salle. IL fut d'ailleurs le seul à pertir, 


ses collègues no le suivmt pas dens se retraite, 


Nous ne pouvions en effet accepter le renvoi ous le prétexte infoqué. Tous nos 
edtinistrateurs étaient présents et il n'y: cvait aucune raison pour qu'il n'en soit pas da 
même pour les autres « IN Mon | 

| LEGE voulait en fait reculer la réunion afin de manoeuvrer pour faire échec. 
FX cendidatures &u bureau présentées par le CGT. | | 


Notre camarede CHARRAS fit remarquer que bien qu'eyent la majorité à cette rs 


“Union nous n'avions nullement l'intention de "tirer toute da couverture à nous", Nous 
 Pevendiquions, la présidence certes, Mais ecceptions de laisser une vice-présidence SX , , 


Employeurs et l'autre à la C.F,T.C Nous dSmandions d'autre part que, si ces Proportions 
“taient aeceptées, les organisations aient ln liberté de choisir leur candidat étant en 


tendu que les autres Organisations voteraient pour ce cendidat. 


| 
_ 


| ; LEGE déclare ne pouvoir prendre cet engagement au non de Le (RAILS SU l'exelus 
Sive étant jetée en principe sur le nom de LEBRAT. | | | 


re Après une longue discussion dans lequelle L'EGE se couvrit de ridicule, PERGE 
administrateur @.F.T.O. prit l'engagement personnel de voter pour le candidat présents 


Per la C.G.T,. la répartition des sièges étant accéptée. 


Ds 


BL. MSTEON eu non des Employeurs fit La même déclaration cinsi que les docteurs, 


Un résultat concret tait donc obtenu, l'é1ément perturbateur de la C.F.T, 0, 
était isolé et désavoué même par Ses Ccolistierse | [AS 
Dons ces conditions, eb après avoir reçu les engagements des divers adminise 

trateurs, nous acceptions de renvoyer la réunion pour l'élection du bureou définstis au 


. DE Septembre prochaines 


IL semble que dans ces conditions la présidsmee ne puisse nouséchapper on 


Plus que d'autres postes dans le bureau, | 
Nous tiendrons nos cemerades au courant de la marclie des évèneMents à la 


Caisse de Privas, 
ME H LEBRAT, 
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TON DU BURSAU DE L'U.D. BU 7 AOÛT 1047 | | 
ET M TAURE SOU 


| 1e bureau de L'U,D réuni 1e Jaai 7 Août, après exemen des accords. £tablis ën- | 
tre la C.G.T. eb le CNE, sur les galaires et les prix, a donné son entière approbes s 


tion sur 1e core te ces accords. 


qu exprine son des er le APS PRE A el homologuer Se a 


|. cisions des orgmisations syndicales : patronales et ouvrières, alors que rien ne justifie 
cette position, le motif de. le hausse générale des prix, Lee per le Gouvernement £tanb 
| sans fondement + 4 ALES 


. 


: Ne Dans les ee des. act au des mesurés. étant envistgées pour une révision en. 
baisse des prix et dans certains cas le rélèvement des prix pour des industries en diffie 


ve eul té 


tion des. Es TUE 2 UNE J 
I En conséquence, le bureau de L'U.D._ approuve le dé cision du Bureau Conféééral de 


| S ten venir Re ait “à es a à 1 "accord FSenr entre la C.G,T, et le CNP Fe 
O . 
LUN A PTE E DE LES te PRE Ji RTE 2 1. | 
| | Haas au Déobiène de la Jeunesse, le Bureau de 1'UDe décide atéténäre 1e orgn= 
_nisaÿion sur le cadre déparbementel ayec le progreïme revendicatif suivent 7 
ERA ‘Mpplication du. principe À travail égal, salaire en onto dés condie 
| tions a! hygiène par la création dans Les entreprises, où ils n 'existeraient déjà de dou 
ches EXT vesiin res. | | 
| Création de cantines et subventions accordées pour les ne et loisirs par 
A intermééi aire des Comi tés d'Entreprises Organisation de 1? apprentissage dans les usines. 
10 : 
f AY LUE VU PROD TEE M SE 
a ode | QU AE | | | 
FOUR iborant 1e FPE do la main d'oeuvre féminine, le bureau de L'U,D, constate, 
particulièrement dans Le textile industrie la plus importante du département et qui-oceupe 
le plus de main-d'oeuvre féminime, qu'en “ie 1e maximum d° Âge des etes inavail- 


Lant dans se entreprises est 25 Enss 
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RUE Dens Ja Pen Enal LA je entreprises, n 
ontinuér d'occuper leur emploi, malgré leur désir et au morent même où elles en auraient 


“En résumé lez accords se concluent par une au eren ta tion des sal cires sans. augnentes 


noïbreuses sont (res ouvrières, qui ne peuvent 


\ 


3 plus besoin pour bougler ‘le budget familial, étant émpôchées per ur où plusieurs MODES | 


chareéa *,/ V0 
Afin dé remédier à cab situation, jé Hrdas de l'U.M, mettra tout en ‘oeuvre 


ur développer et faire fonctionner les cor1issionsféminines déjà existantes qui avec. 
aide des syndicats et des Unions Locales ocuvreront à la création de crèches, garderies 


>nfants, cantines, érganisations collectives de raccomodage, de blanchissage et toutes | 


Û 
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res orgenise tions ou asspciations pouvant aider les travailleurs hommes, Aer, et léux ! 


lle, de feçon à ce que les ouvrières puissent continuer leur travail dans 1 entreprise | 
ra | Here pen ainsi d'Améliorer leur existence et celle de Leur famille, Ÿ 
LE TR Lu: 0 ( ’ : L 
NE nl Eee | » AA 
| | | ALU l 
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Dans le. département se trouvant encore de norbrouses entreprises où le personnel | 
b pas orgenisé, le Bureau de 1 U, De avec l'aide des Unions Locales, fera le travail ns 


nire pour rener à bien la cefip agné de rocruterent dé jà CpuIONCÉ E et qu'à la fin de 
168 il. n existe es une entroprise FR son ie SA At sgndicale. | 


